
J e m l i ,  t O  a v r i l  f f l 4 9 . P r U s  i O  e e u t . 1 '*  A n n é e* ÏV** 4 4 .

L/l COMMUNE DE PARIS
0 1  S 'A SO ltB  k  V t t i t  t

■ C l  Dt « tr o u . IC.
Pmrii. Mftrt.

(Boii..................  < (r. *ti.
S   ........................ <1 I *
Vi  ............... W M

mONlTEUR DES CLUBS
LIBERTÉ, É G A IÏÏÉ , FR A TIR M TÉ, SOLIDARITÉ.

B'iiirMierpoor)'a.tn][DlftraliOB au ei- 
tojea üoBBUR, dircclcar-géranl ;

Pour la rMaelioD au elle;** C a a a in i, 
rMacieureDcher, au burca^^tifJal^ÿ^i, 
rue de Bito u ,  48.

Vlvr« CB travailUBt on monrir «B cosbattaBt,

- <• .«i.:

Xea ateliers ^taot rerin ŝ à l'occasion de la fête de la 
Frateroité, lejoumal ne paraîtra pas demain vendredi, 
21 avril.

P a r ia ,  t 9  a v r i l .

L« 16 mars dernier, dans noire article întilulé fr 
.SuMdrr6aad frtn (ah , nous disions : « Les jésuites n’é- 
taienl pas tous en Suisse. • Cette appréciation nous 
était fournie par la liste des membres du C’Iubrépubli- 
tain pour ta liberU de$ éteclium. Aüu de bien faire res­
sortir le sens moral, la bonne foi, la loyauté chevale­
resque des héros de ce club, nous citions, d’après 
VAsitmbUe naiionaU, qui se garda bien de nous dé­
mentir, elle si polie, les noms de ces républicains 
nouveaux. C’étaient MM. duc de lUchelieu, duede La 
Force, duc de Fezenzac, duc d’Estissac, comte d'An- 
ihouard, comte Bengiiot, duc de Nouilles, vicomle Le- 
mercier. de Grillon, deNoi*, de Vatimesciil. de Cbas- 
Icllux, Hennecarl, Liidiéres, Vienuel, président, etc., 
etc.; nous en passons quelques-uns sans pouvoir nous 
permettre, toutefois, d’oublier aujourd’hui W. le duc 
il’Escar», qui, parHiodesliesans doute, demeurait perdu 
dans Ifse ic ...

Aujourd'hui rAnembUe m UomU nous met vérita- 
btemeel dans l'embarras. Elle est, dit-elle, trop polie 
pour nous démentir à propos des cris proférés sur les 
Monlagiiards et les Girondins. Nous voudrions bien 
pouvoir lui rendre courtoisie pour courtoisie; mais 
comment faire'? De quel langage oser en pré.senccdo 
faits et de témoignages notoirement faux?
«uitionolc était dans les rangs du la garde nationale, 
d'oü elle a pu tout voir et tout entendre. Loin do nous 
l ’idte de con tester sa présence ; elle y était, sans doute, 
aussi bien que MM. de Itambuleau et Molé, lesquels 
pourront se trouver d'accord avec elle. Bonne fortune, 
vraiment, car on sait quelle coniiance le peuple cou- 
serve pour ces deux messieurs.

Ce qui est moins innocent de la part de 
«aiionafc, c'est la franchise de port créée, dit ce jour­
nal, en notre faveur. Une fois déjà nous avons démen­
ti O. bruit; il faut pourtant recommencer aujourd’hui.

L’ingénuité de l‘A*»*taU/e »alio»aU  rinspire aussi 
bien quand elle cherche à prouver la non existence 
des complots n^lionnaires. L’envoi de deux batail­
lons dirigés sur Amiens aün de contenir le zèle répu­
blicain de ceux qui veulent mettre un commissaire du 
iiouvernement <i la taxtnne, cet envoi, disons-nous, 
ne signifie rien, la mansuétude de ces modérés est bien 
oonniio : tous on font enseigne, si co n’est pourtant 
à l’égard des hauts fonctionnaires délégués par le 
Gouvernement. Or, comment oserait-on parler do 
rénclion en face d’actes si doux? Mettre le pistolet sur 
le front d’un commissaire pour le forcer à donner sa 
démission, ce n'evtpas de k  réaction cela, au con­
traire. — De la réaction? tl donc ! pour qui nouspre- 
nez-TOus? — Pour ce que vous êtes, messieurs; oITris- 
sicz-vous dix fois le cube d'un Liadlèrcs ou d’un Vien- 
net clef f o r .  Nous ajoutons même quelque cliosc de 
plus, répétition il est vrai ; mais vous avez l'oreille si 
dure : il ne nous a pas plu, entendez-U une fois pour 
toutes, de nous souvenir de vos noms au 34 févTier; ce 
souvenir nous lût-il venu, ce n'eût pas été en bande do 
cinq ou six cents hommes que nous vous aurions ap­
puyé le pistolet sur le front. Un seul sufhsait avec les 
ronditions loyales de la démocratie, chacun sa part do
champ et de soleil.

J. Cahaigse.

Ce que nous venons de dire semble snûire, au pre­
mier coup d’œil, pour répondre à  l'impudence uau- 
séahonde de certains hommes, et pourtant il n'en est 
pas ainsi. Les quelques lignes suivantes, extraites du 
journal la Liberté, signé par M. Lepoilevin-Sainl- 
Aluie, nous imposiot une nouvelle réponse à ce jour­
nal.

On lit dans la Liberté :
■ Le secrétaire de M. Sobrier, rédacteur en chef du 

journal fa t'ommaae de Puni, distribuait aujourd'hui 
des numéros de ce journal sur la voie publique. Des 
gardes nationaux de la 5* légion l’ont arrêté malgré 
les épaulettes dont il était porteur. Ses épauletlesiui 
ont été arrachées, ses habits déchirés. Déjà même la 
lûulü ameutée menaçait de lui faire un mauvais parti, 
quand un détachement de la garde urbaine, accouru à 
son secours, l'a sauvé des m tins du peuple. «

Ce petit fragment renferme autant de faussetés que 
de mois : M. Sobrier n'est point rédacteur en ebef 
de ta Commune de P aris ; Le Poitevin-Saint Aime 
eût pu s'en convaincre s'il avait pris la peine de 
voir les mancheiiei du journal ; 2* il est faux que l'em­
ployé arrêté ait eu ses épaululies arrachées, attendu 
qu'il n'en portait point ; il se lient d'ailleurs à la dis- 
posiiion des braves qui se vanteraient de i-e fait héroï­
que ; 3* il est faux que cet employé, qui n'esl point le 
secrétaire de Sobrier, ait été arrëié par des gardes na­
tionaux ; sa mareba a été entravée par deux jeunes 
élâvcs que nous avons vus et qui sont loin, nous les 
en félicitons, d’iivoir quoi que ce soit de semblable 
avec Teiprit qui a dicté ce petit fragment.

J. CaiiaiuN£, rédacteur en chef.

UNION!
pe lendemain d'une révolution qui a remué la so­

ciété jusque dans scs bases, le rûle de tous les républi­
cains sincères doit être essentiellement organisateur. 
Après la victoire il en faut recueillir les fruits- Pour 
cela l’as-^ciation est nécessaire, l’unité de direction 
est indispensable : des efforts ùpléa aboutissent à la 
stérilité, l’individualisme engendre l'anarchie. On s’é­
tonne que l’agitation générale ne donne pas de fruits, 
et aprC-s mille tiraillements on se surpread un beau 
jour en pleine stagnation. Que dis-je? l’esprit de réac­
tion, qui ne s'est jamais endormi, a depuis longtemps 
reprisVavantage; lesmenèes souteriaines ne craignent 
plus de se montrer, la contre-révolution est manil'esle. 
Si le peuple tout puissant ne venait avec ses masses 
dissoudre le nœud d'une coalition impie, il faudrait 
encore en venir aux mains avec ce qui s’est affaissé 
sous le mépris.

Co mouvement s’accomplit en France à l'heure qu'il 
est ; ce qui lui a permis de naître, de grandir jusqu’à 
inspirer quelques appréhensions, c'est 1 empressement 
avec lequel ou a divisé la puissance dont on disposait. 
L'esprit de coterie, au lieu de s'évanouir à jamais, a 
redoubléd'iotensitéchcz les vainqueurs. Au lieu d'une 
association générale, - puissante, formidable, nous 
avons eu une fragmentation de sociétés, de clubs eide 
réunions. Tout cela est disloqué, désagrégé, réduit en 
poussière. On a oublié sans doute que les atomes 
n'ont de puissance que par la cohésion ; on a oublié 
le sens du principe que l'on vient d'introniser, soli­
darité, fraternité. Celte tendancu à constituer les ci­
toyens et les amis sur le pied de guerre les uns à l'é­
gard des autres doit cesser au plus tôt. Prolongée en­
core quelques instants, elle aurait des conséquences 
funestes pour nous-mêmes et pour ceux qui viendront 
après nous ; ce serait un crime de lèse-humanité.

Désormais la lumière n'est plus l’apanage d'un seul 
foyer, ni la science le rayonnement d'une seule intelii- 
gciice. Nous avons détrôné les individus pour procla­
mer le droit des masses. Qu’elles régnent donc, et que 
les coteries abdiquent !

So br ier .

Depuis deux jours, la malveillance et l'ineptie col­
portent des lumils absurdes. Notre ami Sobrier, qui 
montait uit cketal tutir, aurait été arrêté distribuant un 
manifeste communiste et appelant sans doute le peu­
ple aux armes, à riucendic, au pillage, à la dévasta­
tion. Les communistes, on le sait, ont la bosse de la 
destructivité aussi développée que les plus féroces des 
forçais, Mais là n’est point la question.

l i  citoyen Sobrier a fait distribuer dans la journée 
d'hier un manifeste éminemment conciliateur et pas 
h; moins du monde communtsie, comme ont pu s’en 
convaincre ceux qui se sont donné la peine de le lire. 
Il est vrai que du mot commune au mut communùie il 
n'y a pas loin. Le.s réactionnaires, partisans de la ré­
gence, de Henri V et autres, ont-ils piétendu faite un 
mauvais jeu de mots? Quoiqu’il en soit, nous con­
seillons aux patriotes sincères de s« tenir toujours en 
garde contre ces insinuations perllües, contre ces tru- 
vcsÜsseniCDls de souveraine impudence.

Le manifeste de fa Conmuiiv de Paris est une réfuta­
tion du communisme. Socialiste de tout point, il in­
voque d’impérieuses réformes auxquelles on ne peut

[dus se soustraire et dont quelques-unes sont déjà réa­
isées. Les autres le seront demain. Les réacteurs ont 

beau 8’émouvoir ; leurs ckbauderies rappellent le loup 
pris au piège; il hurle pour y entraîner les autres. 
Quoi que vous fassiez, la révolution sociale s’accum- 
plira; d’infàmes privilôgiîs cesseront avec les mons­
truosités de toute espèce qui les accompagnent.

Nous sommes surpris que de graves journaux, le 
Journal des Débats entre autres, reproduisent le faux 
bruit relalif au citoyen Sobrier. Ils ne le nomment pas; 
mais l'allusion est transparente. Comment expliquer 
cet empressement?

DIM.ANCHE ET M.ABDI.
Quand le tambour appelle aux armes les citoyens, 

ceux-ci ont le droit de demander poun|uoi, de quelle 
pari et (»Qtre qui?

Dimaucho, deux cent mille hommes ont répondu à 
l'appel du tambour; mardi, ils ont répondu cocore. 
Ni la première ni la seconde fois ils n’ont connu le 
motif (le leur prise d’armes.

Dimanclieon avait dit : les «ommuni'ifM voulaient 
renverser le Gouvernameal provisoire. — Mardi on 
disait que les cojnmuRùfei avaient enlevé dvs postes 
pendant la nuit et faisaient émeute rue Neure-Coque- 
nard.

L'empressement des milices citoyennes à venir af­
fronter les daugcis prétendus est nue garantie des 
bonnes intentions qui l’animent. Ccriaioemeiii si les 
dangers eussent été réels, ils auraient disparu devant 
la piésence des gardes nationaux iolelligenU. Mais 
chac|ue fois ce ne fut qu'un leurre, Dieu merci !

Qui donc se joue ainsi de nuire ardeur à servir la 
patrie? Qui a fait battre le rappel?... Sommes-nous un 
peuple-enfant pour qu'on nous fasse descendre aussi 
iacilemeul chaque jourdans la rue, parader en guerre, 
sous un pi'élrxle vain et dans des iiitenliuns cachées. 
On fait uu épouvantail de ce mot eummuni'finr. Mais ne 
sait-on pas luen que c’est une /fcf/fe grossière, qu’on 
nuus passe le mot, employée l’anuée dernière par les 
amis de Meiterniüh pour exidiquer — chose oiods- 
iruepse 1 — les massacres de la Uallicie?

Nous voudrions savoir quelles manifestations'Jan- 
gereuses a tentées ce prétendu iKimmunisme, et aussi 
celles qu'espéreraient tenter les communistes vérita­
bles.

Discutons, s’il le faut, avec les adeptes de vingt sys­
tèmes sociaux différents; mais ne souffrons pas que 
des intentions mauvaises ou des habiletés nous jettent 
dans des paniques continuetles.

Sommes-nous un peuple? Sommes-nous la France?
Citoyens, ne nous laissons pas circonvenir. Calcu­

lons tontes nos démarches, connaissons tous DOS asti's, 
apprécions toutes les paroles. De tels conseils ne peu­
vent pas être suspects.

La réaction, qui tout haut se nie elle-même et qui 
tout bas prétend nous abuser, la réaction impuissante 
mourra désespérée.

Les prises d'armes inutiles et fréquentes entretien­
nent et accroissent l'agitaliun et nuisent au travail. 
Ces hommes qui vivent d'une spéculation honteuse 
sur la misère publique ont seuls inlérèl à provoquer 
de pareilles démonstrations, et ceux-là n'osent pas s'a­
vouer.

Nous demandons qu'on les recherche et qu'on in­
struise contre eux.

A NOS AMb ET A NOS ENNEMIS.
Paris, le 19 avril 1848.

En face do l’outrecuidance des journaux réaction­
naires, qui jus<]u'à dimanche dernier se disaient plus 
républicains que nous, et qui depuis ont cru pouvoir 
oseriever le masque, nous pensons qu'il est bon do nous 
montrer ce que nous sommes et de ne rien laisser à 
faire contre nous aux interprétations calomnieuses 
des pauvres gens attachés à nous nuire. Nous faisons 
bien peu de cas, certainement, des cris de triompha 
imprudents jetés par les amis du trouble et d ei’aiiar- 
chie : comme si Ton triomphait jamais contre le peu­
ple; les insensés!

Sa cause nous rend trop puissants contre eux tous ; 
notre force nous arsure trop bien de leur faiblesse. 
Nous les avons sauvés de la guerre civileplusieursfoii: 
déjà ; ils l’ont tentée inutilement hier encore ; nous 
les en préserverons jusqu'au dernier moment, celui où 
l’intérêt de la France et de la République nous com­
manderait d'accepter la lutte qu’ils veulent engager.

Eh bien ! dans celte liypoth^, il ne faut pas que tea 
habiles s'abusent. Forts de nus idées et de nos convic­
tions, nous ne çommes cependant pas doués d'uno 
confiance banale. Si nous nous montrons moins em­
pressés qu'eux dans l’emploi des petits moyens d'in­
trigue et d’organisation de parti, nous n’avons pas 
pour cela oublié de nous compter et de nous grouper. 
Nous sommes un. Nous comprenons le besoin d’unité 
en tout; qu'on ne s’y méprenne pas. Nous n'avons pas 
de la République que dans le bras, nous en avons sur­
tout dans la tète; sachez-le b ienlLes francs républi­
cains n'ignornu pas à l'occasion que la tactique, lu 
savoir-faire est l’auxiliaire puissant de la force et la 
décuple ! Non, non, vraiment, nous ne l’ignorons pas.

Preoccupés par les plus hauts intérêts du moment, 
les moyens de pourvoir aux pressanis besoins du peu­
ple-ouvrier, qu’on ne préjuge rien de notre calme. Nos 
ennemis nous croient endormis dans l'inertie d’uim 
sotte confiance; les amis qui nous approchent nous 
trouvent au coBtraire trop entièrement employés à 
servir nos convictions.

Que nos ennemis, encore une fois, apprennent que 
nous sommes préparés à être tout à eux quand ils vou­
dront. Que nos bons amis comprennent que nous 
puissions aujourd’hui nous distraire d'eux un instant 
et moins chaudement les accueillir, en face de la né­
cessité actuelle de nos travaux les plus chers, de leur 
urgence absolue.

LA COCARDE NATIONALE AUX CHAPE.VDX î
La cocarde nationale aux trois conteurs, bleu, blanc 

et rouge, est considérée depuis près de soixante ans 
comme le signe de rutfranenissoment du peuple fran­
çais. Nos pères se gardèrent bien d’en faire un objet 
de mode possacèra: la vénération qu’ils avaient pour 
ce symbole de la liberté et de la rédemption da l’hom­
me lut si grande, qu'ils se seraient fait tuer plutôt que 
de ledétacliev de leur chapeau. A celte époque, où les 
femmes déployèrent aussi le plus énergique patriotis­
me, on n’en voyait aucune sortir sanscocarde, et elles 
s’honoraient de la montrer.

Les hommes légers, ceux qui ne sont républicains 
que depuis le à-f février, ceux-là même qui poussent 
en ce moment à la réaction, n’ont pas manqué dès le 
jour de la victoire du peuple de s’abriter sous la plus 
grande cocarde, de se parer des plus larges rubans ; 
mais ils n'ODt pas tardé à les rclé^ er au fond de leurs 
armoires. Les bons citoyens, au contraire, n’ont point 
cessé de les potier, et si quelques-uns dont les noms 
sont eux-mémes des drapeaux, ne meltent plus en évi­
dence ce signe sacré, torts qu'ils se scnient de leur 
chaleureux patriotisme, ceux-ci du moins ont conti­
nué à 1e placer sur leur cœur.

Aujourd’hui, en présence de cette grande fête consa­
crée à la distribution des drapeaux de la République, 
nous pensons qu’il serait opportun que la cocarde in ­
colore repariU a tous les chapeaux, à toutes les bou- 
tonn;ères, et nous espérons que cei avis sera entendu 
de tous les bons citoyens. Quant aux mauvais, nous 
aurons au moins uu moyen de les reconnaître,

Ayuntamiento de Madrid



OA BOUS communique lu noie sui\nnte :
« iVesl avec douleur que nous avons lu aiijourd'liH', 

dans un jourual, un artido dans li'quel nous avoD 
remarqué le pas>a^ suivant ; « Ltt yardet n'ilionous 
m ai Pinl^ihce de lu prur, fou n ü n l dam  les ruei tn 
iritnUqae p/nsfevri poUei avaient M  forers, incead{é> 
juadtini la  »ui<. • Isli bien, quand môme ces laits se se- 
iXieiit révélés de cette vorle, fst-uiio raison piausib e 
d’accuser de peur lu gùrJe Aatioiiale? Ksi ce que ce 
journal oublie que la garde nationale, c'est le peuple; 
i|U’il D'exisle plus de gaitle nationale en dehors du 
peuple; que les chefs qui la commandent ont donné des 
[neuves du plus pur palriolisnie, et que parmi eux 
lien  est qui ont subi depuis vingt ans et plus toutes 
les lorluies d’un gouvernement oligarebique, qu’ils 
ont été nommés cl reconnus par ce même peuple et 
qn’ils sont prêts à prouver B la République que la peur 
est un mol peu eu harmonie avec les senumenls ré- 
[.ublicaius qui les animent?

Nous aimons à croiie iiiic ce journal reconnaîtra 
son erreur, et qu’il n’est pas senl à concourir k main­
tenir le Gouvernement. A chacun son rôle; le ndire 
f.sl de maintenir roidiv cl de rendre, s’il est possible, 
la UanquiUilé et la sécurité si impalieniinmt atien- 
dues par U population parisienne, par la l'/ance en­
tière.

Le 21* d« ligne est arrivé liiir à Montrouge. La garde 
nationale i-l l'aulorilé muiiiciivile l'ont reçu. Les ou­
vriers c-arriers de la plaine d’Arcueil et des Galac-om- 
|k‘S, tambours et drapeaux en lèic, au'iiombre de 5,OI>0 
environ, marehanl dans un ordre parlait, sont venus 
se joindre B eux. La population tout entière du Uom- 
muge a pris part 6 celte nianileslalion, et le citoyen 
Samson, commissaire de Montrouge, a prononcé le dii- 
cours suivant :

• Frères.
-i C’est avec joie, avec bonheur qui' la popiilution de 

Paris vous voit de nouveau dans res murs, car c’est un 
renliinent de fraternité qui vous ramène vers lui.

• Un bruit calomnieux s’est répandu : on a dit que 
la population parisiimue mettait l’armée en suspicion. 
Mensonge intime, qu’elle repousse de tnules ses for­
ées; car', citoyens, l’armée a toutes ses alTeclicns, lou- 
tes ses syrapaüiies. Ktquido nous n’a pas parmi elle 
soit un lils, soit un frère, soit un ami. Une barrière 
M'p.irait l’armée ilu peuple: nous l’avons brisée en fé­
vrier eu lui rendant ses droits de citoyens.

« Frères, la concorde que la France, entière réclame 
va se renouer demain dans une fêle palriolique et fra­
ternelle oîi le peuple et l’arm Je vonlsc réunir. Union, 
l'pnliance, frerrs, et nous saurons assurer i  jamais le 
salut (le la RépublinMe et le bonheur du peuple.

.1 Vive la République! vive le Peuple! vive l’Ar- 
niéc! »

Le colonel, ému, a répondu simplement : « L’armée 
sort du peuple et saura mourir pour lui. »

LE MARÉCHAL BUGEALD.
Le citoyen maréchal Bugeaud (de la Durauiie) écrit 

aujourd’hui une leltre dans laquelie il repousse lu ns- 
[.ousabiliié des inassaciesde Tiansnonain. C'est allen- 
lire bien longtemps. La seule manière d'jnlerprélûr ce 
leiai'ii de quuiorzii années se trouverait peiil-ëlrc dans 
II’ t|. sir que manifeste ce citoyen de mettre son éptie 
;iu service de la république et aussi dans lacomplai- 
t'iiuco servile de tons les flatteurs du gouvcnicmerl 
déchu. Nous l’avons déjà dit, la carrière politique et 
militaire du maréolial Bugeaud est terminée, à notre 
avis. Nous n’avons pas écrit au frontispice de nolro 
jeune République l’usiracisino éternel de tous les hum- 
mes de l ’ancien système; nous admeltruns les conver­
sions sincères, les longs repentirs, lus expiations pro- 
loodes; il peut même venir un jour, du ns la suite des 
’emps. oîi le descendant de nos rois sera élu maire du 
Saint-Cloud, selon la proplrétie deB.irauger ; mais celle 
induieenro n'est pas pernii c encore et nu saurait 
d’ailleurs s’appliquer à des litres odieux, à des noms 
).lasouné£ du sang et d’infamie. Vous n’éliuz pas 4 
Transnonaiii, dites-vous; mais vous étiez au Carrousel 
II' 2* f-jvrier, et l’on sait quels ordres atroces vous 
vouliez donner. S'il s’était trouvé parmi les soldais dus 
exécuteurs, nul ne peut dire ce <̂ ui serait arrivé.

Ensupposaut qu’une guerre éclatât en Europe, c i 
n'fcsl pas vous qu'un irait chercher pour vous mettre 
,t la iiSie de nos magnanimes Laïuillons. Lorsque l’ar­
mée aura fait sa révolution, lorsqu'elle sera «nlin coii- 
sliluée sur de larges bases déinocraliqucs, ce u’eil pas 
JeCé.varda juste-milieu qu’elle investira de sacon- 
liance. De bonne foi, vous-inéme, pouvez-vous croire 
■lue ceux qui vous corobaUaieiU à Transnonain et ie 
24 février vous aperçoivent jamais au milieu d’eu.x 
sms bondir d'indignaiion? Allez donc, et revenez à lu 
>ie pastorale, c’est agricole que je  veux dire ; pendez 
BU croc votre vieille rapière, et de votre coursier du 
butaillo faites un bon cheval de labour.

Aux moaionls du loisir, écrivez-nous des commen- 
laires, qui ne mauqueront pas sans doute d’édiliur 
grandement k s  contemporains et la M sténlé. Toute­
fois, comme il importe que lus points liisloriqucs con­
troversés soient au plus lût élucidés, nous insérons la 
lettre du maréchal Bugeaud, pcisuadéjj que M. Tliiers 
m  bâtera, de son côté. Je  renseigficr l’opinion publi­
que, Mil- Tliiers et Bugeaud passaient jusqu’à ce jour 
iiour ôlrc les autuurs du massacre de ’lraosnonaiii. 11 
serait singulier que ce fussent lâ des réputations usur­
pées.

(  La Duranlic, lo avril I84S.
« Citoyen ministre,

K Vous êtes mon recours naturel coulre uue calom­
nie q.ii m’ilUige et alarme ma famille, car on l’a pro- 
duilu en articles de journaux, un motions d; clubs, en 
lettres anonymes pleines de menaces; il est évident 
qu’on veut me vouer à la haine du peuple de Paiis en 
m’accusant d'avoir ordonné le massacre de la rue 
Transnonain, en av ril! 8 3 4 . .......................... „ .

« Celle oliuuse impululion date do loin ;'ie l ai déjà 
l'epjussée dias je  ne sais plus quai journal ;/< Com- 
ri-r franc tii ppiU-èire; et J  ailleurs, je  croyais l’avoir 
nil’i ’-M, dans l'esprit ds mes ennemis abuses, par mes 
s accès en Afrique.

« Paisqa’elie sc reproduit avec plus d’acharnement 
a prêt un espace de plus de quatorze ans, il faut la corn- 
ituttre Je  manière 4 ce qu’elle ne puisse plus réparai- 
re.

« Je  viens donc, citoyen ministre, vous demander 
une enquête nui me sera f.tcile. Elle démonlrura que je 
n'ai point opéré dans la rue Transnonain, ni aucune 
Iraclion des troupes que je commandais.

■ j'avais sous mes ordres le 88* de ligne, colonel Du- 
vivior. aujourd'hui ainéral de divisiOB, e l la tk lé -  
fioii de la garda iiatiMale. colonel Boularcl. On Iroti- 
v m  dans ces depx cjfps assez Je  témoins dus faits de 
cette journée; ils'diront qu’aucun de mes soldats u’é- 
tail dans la rue Tmnsnonain, et que, loin du me mon- 
rcr /VroM, j ’ai sauvé de mauvais Irailuinents, et mémo 

^eul-ôlre de 'a mort, une loule de prisonniers.
P« Sans doute, j ’ai défendu lus lois du pays violem- 
incni altagucus; mais ordonner de tuer des vieillards, 
4ps fcniracs, des enfants!... la pensée seule m’en fait 
horreur.

« L’homme qui a éprouvé souvent l'enthousiasme 
pur de la victoire sur les ennemis do la France ne 
peut descendre à donner des ordres barbares.

«Après une longue carrière, toute de dévouement 
au pave, après avoir CDumis les Arabes de toute l'Algé­
rie, j ’étais loin de penser que je  serais allajué avec 
tant du violence et d'iiijusiice par des hommes qui 
font profession de patriotisme.

«Vous comprendrez, citoyen ministre, toute l’im­
portance que j ’aiUchc à l’enquéle. La République elle- 
mûii>6 n’a-t-elk p.is quelque inlcrétàiie pas laisser 
une indienc calomnie peser sur un homme qui peut 
la servir?

« Agréez, etc.
K Maréchal BtcsAip. >•

Il nous faut absolument ajouter un mot à celte let­
tre. Pourquoi M. Bugeaud, qui cite lo 33* de ligne, ne 
parlu-l-il pas du 35*, si odieusement célèbre dans lus 
lastus de Grenoble et le corps auquel il fut justement 
reproché tant d'horreurs lors dos massacres de la rue 
Transnonain? Puisque M. Bugeaud a si peu de mé­
moire, nous l’aiderons un peu au moyen de Funijiiête 
faite dans ce temps cl publiée par le citoyen LeJru- 
Rollin, aujourd'hui miuislro; nous proliterons aussi 
de lu circonstance pour jeter un coup d’œil si r cer­
tain mémoire du général de Brossard, ancien compa­
gnon d'armes do M. Bugeaud.

Plusieurs journaux ont reproduit noire article ; A 
la rè-Klion, Signé Sobrier; ce sont la Uémocraiie paci­
fique, la Réforme, la lirpub.ique ol iE slafelle. A eu pro­
pos, la Ut'ptiUique ajoute : « Nous avons appris ce soir 
que des disU ibuleuis de ce manifeslc avaient été arrè- 
li’-s dans les rues par des agents inconnus ù la préfec- 
luie du police. Les réaciionnaires ont doue aussi une 
police?

Nous recevons ce soir une lettre du citoyen Goullay, 
artilleur du 7* régiment. Cet artilleur proteste contre 
ta formation d'un comité républicain dans le répiraen t. 
Il .aune liès-jolic écriture; mais il comprendra que 
nos colonnes sont trop rempliu-s pour nous permettre 
de donner place à une élucubration du trois pages, ce 
travail !'ùt-ü dix fois mieux peint.

eu
Mardi !8  avril, un banquet palriolique improvisé a 
I lieu i\ LaChapclIe-Sainl-Denis, offert par les gardes

nationaux à un escadron du 8* dragons cl â un Batail­
lon du 5S* de ligne, a[ipelés à Paris pour la grande féie 
nationale du 20 avril. On noua écrit que la plus cordia­
le expansion ut la joie la plus franchu ont animé la 
soiré*', qui s’est terminée par divers toasts enthousias­
tes : à la République ! il t'armée à la garde nationale! 
Il a élé résolu, au milieu dus plus vives acclamations, 
que los ioltlals et ks gardes nationaux feraient eiiseni- 
blc leur entrée dans Paris.

L’espace nous a manqué Jusqu'à ce jour pour appe­
ler l’atlcnlion et la reconnaisance publique sur k  curé 
de .Saint-Laurent, M. Salacrouz'’ , et sur le clergé de sa 
paroisse. Le premier arbre de la libellé a été béni par 
ce digne ecclésiastique, qui a prêté son concours em­
pressé à de nombreux s cérémonii s du même genre, 
chaque planlulion d'abre a élé pour lui l’occasion de 
faire entendro au peuple ces allocutions chaudes et pa­
triotiques qui prouvent que le clei^é aussi est répu- 
biicaiii. Rendant hommage aux victimes de l'évTier, 
M. Salaerouze a fait faire dus prières pour elles ; cniln 
dernièremem encore il prenait l’initialivu d’une quête 
pour secourir k s Polonais.

C o r r e a i iu n d a n e e .
Ciioyen l'édacleur en rhof.

Dans la réunion prcparatuirc qui a eu lieu le K avril 
à la Douane, oti se trouvaient rasscmblis plus de qua­
tre mille citoyens, j’ai, eu faisant maproiession de loi, 
sans doute mal expliqué ma conduite au 24 février, 
car j'ai été accusé d'avoir voulu atuutinrr l’oRicier qui 
commandait la caserne de la rue de Clkhy, lorsque je 
in’y suis présenté, seul armé, pour avoir les armes et 
lus munitions de scs hommes.

Ce bruit s’éUiU accrédité, jo crois ne pouvoir mieux 
faire, pour lo détruire, que do vous donner connais­
sance ü« la leitro que je  reçois du citoyen Paris, lieu- 
tenaiil au t* ’ léger, qui commandait celte caserne lors 
du l’évéïiemeiil. Veuillez, je  vous prie, en rendre pu­
blics quelques paragraphes.

• Rouen, le 12 avril 1848,
■ Monsieur,

• Il suflirait do répondre à vos accusateurs que vous 
aviez, le sariendemain, provoqué une explication en­
tre nous devant plusieurs témoins, et que ma main 
avait été sa placer dans la vôtre.

«Vous m'avez mis deux fois en joue, il e:t vrai; 
mais je vous ai vu moi-même après charger voire fu- 
tU, cc qui prouve que ce n'aurait été qu'une lunlative 
d’intimidation de votre part.

aJu m'empresse aussi d'avouer que vous m’avez 
forcé à rcproml.*o les Insignes do mon grade lorsque je 
les avais retirés, puisqu’ils ne suffisaient plus pour me 
faire obéir du mes soldais.

• Jü ne vous connais pas, monsieur ; je na vous ai 
vu que dans celle circonstance, oh, il est vrai, deux 
hommes se jugent bien vite.

« Mais SI qaulqnesvoix s’élèventconlre vous, et veu­
lent tlétrir, au point de vue de l’houiitur, la conduite

que vous avez leiiue le 24 février, àppuyea-tous de la 
mienne, qui saura dire partout que celle action, poli- 
llquemenl parlant, edi tww eoûler la tfle, maie ja-  
mait l'ou* faire rougir,

• Agréez, etc. « Signé Paris. •
Jo ne croyais pas, monsieur, avoir à me munir d'un 

cerîilital pour une action toute naluiolle; mais l’accu­
sation poriéé contre moi a dû ra'y décider.

Je liens donc à la disposition de tous cl la lettre 
originale du citoyen Paris et le certilic.il qui vient de 
m’étra délivré par les citoyens qui ont été témoins de 
l'action du 24 lévrier.

J ’en apiwlle donc à vous, ciloven, jKiur vouloir bien 
insérer ueile leltre dans votre prochain numéro.

Agréez, etc.
Armant, membre de la toci’ié dei Droilt de 

l'homme, 4, passage de l’Entrepôt.

C 'a iid t i la t i ir i '» .

LE CITOYE.V FRANÇOIS MARRAST.
Le citoyen François Marrast est un des candidats

3ui se presenleut à lu députation dans le département 
CS Landes. Sa profession de foi est ferme et digne.

VfiVfltreS- lonfflics élude? et ntitervnlinn® Pliin rwA it\4x
uissi uluue». oa prüiettfiüu üc loi esi lerme et duae 
Voyages, longues éludes et observations, rien nu man­
que au citoyen François Marrast. Joiqnez-y le pali io- 
tisme et une foi démocratique de vieille date, et vous 
serez persuadé que sc citoyen Marrast est un des meil­
leurs représentants que les Landais puissent envoyer 
à l'Assemblée naiioGale. Sa nomination, à cc qu’on 
nous apure, n'est plus douteuse aujourd’hui. Nous de-ijuw© ri»?iu4r, U uôv piu» aujjui a IJÜl. rVOUS oc-
vous dire que le citoyen Marrast n'a de commun que 
le nom avec son homonyme du Gouvernement provi­
soire.

LE CITOYEN VIGNERTE,
Le citoyen Vigiierte, accusé d’avril, a adiessé une 

circulaiieàses concitoyens des Ilaules-Pyréncas. Ce 
n’est pas unejpiofessioii de fui. Dus hommes tels que 
.lean-Jacques Vignrrle ii’ont p,is besoin d’exposer leurs 
principes; les actes et la vie passée iiarlent assi-z 
haut.

Vignorle est un de CCS républicains convaincus et 
dévoués qui comballirunt en 1834 jiour les idées qui 
devaieut Iriompber en février.

Jeté en prison après la délaite du parti, et jdus lard 
obligé de s’e.xpalrier, le vaincu d'avnl resta iiillexible 
dans scs principes. Sous un ciel étranger, à deux iniHc 
lieues de la France, il s’exaltait dans sa fui magna­
nime et s’enivrait d’espérance!... Dieu n'a p.is voulu 
qu'il ail espéré en vain ! Aujourd'hui le droit a vaincu, 
ctVignerte sollicite de ses concitoyens un mandat 
pour venir travailler à l’org.inisaliou de la victoire.

Nul n’est plus digne que lui du représenter le dépar­
tement des liauks-l’yréüces.

LE CITOYEN SOUCEIIÉRE.
Le citoyen Auguste Souchière (J’Oraiigc'), ex-garde 

d’honneur de l’empire, patriote éclairé, dont le répu­
blicanisme pur, inébraulahk, a traversé sans faillir 
les précéduiits gouvernements monarchiques, se pré- 
senie comme candidat â la représentation nationale 
dans le dépanement de Vaucluse. Sa prokssiou de foi, 
en parfaitu harmonie avec ses aiilécedenls politiques 
etlusaclesde sa vie entière, renferme toutes les ga­
ranties d'ordre, du juslico et de progrès qui doivent 
assurer la consolidation de la République.

M. LÉON DE MALLEVILLE.
Nous recevons des lettres deMontauban qui nous 

disent que M. Léon de Malleville y est l’objet d’o ­
vations sans cesse renouvelées. La galanterie mon- 
lalbanaise a poussé k s  choses jusqu'à la sérénade, 
et nous ne serions pas élonnra d'appreudre que, 
soulevé par lesbrasdesc3adm irateuranaifs.il uôlé 
porté en triomphe dans lus murs du lacilé. Singulier 
ioènrum du la République française! Hélas! il nous
faudra donc perdre notre foi aux proverbe.-!, à  celui-là 
surtout qui prétend que la vertu est tôt ou tard ré-
compcnscii. Saltimbanques illusUus, acrobates célè- 
hi-es, vous êtes fort peu du chose auprès de M. Léon de
Uovl loivT^tlA _____Mallevillc, candidat repuWicuin. Qui s’y serait jamais 
allenduTlui, lecorypliuü de l’ux-opposilitopposition dynasti­
que, le Pylade de M. Thiurs, le marquis, le talon-rouge 
de ce parti bâtard qui chassait k  portefeuille avec 
tant d’ardeur et ne savait que donner de la voix. En 
vérité, Il eût été plus honnéle et plus digne de vous 
tenir a l'écart, do rester dans l ’obscurité où vous au­
raient laissé sans doute le bon sens et l'indifférence de 
vos concitoyens, imitant en cela votre illustre chef, 
dont les adieux au monde politique, formulés en prose 
humide et larmoyonle, resiuronl éternellemoul comme 
un modèle de l’éiégie bouffonne.

A MM. LES ÉLECTEURS DU FINISTÈRE,
CharUi GIGAVD, âgé de 59 <m*, doeleur-médeein, 

tédaeltur en chef du journal le Finistère.
Compatriotes,

Vous me Connaissez prevue tous, et ceux qui ne me 
connaissent pas a'ont qu'à deaiaador au premier venu 
qui je suis.

Né parmi vous, j 'a i été élevé dans vos collèges, et je 
suis devenu hoiuiuu dans notre école de ebiruniu. à 
Biest.

Plus tard, j'exerçai la méJccine à Landivisiau.
11 ne m'appartient pas de me juger moi-mëme: in­

terrogez ceux qui m'ont vu à l’œuvre ; passionné ou 
non, leur Jugement doit être accepté.

Eullii, je me suis jeté dans la presse, à corps perdu. 
Je puis le dire : vous m’avez vu deux lois répondre do 
mes actes en cour d'assises, la dernière il y a deux 
mois à peine.

Il me serait donc permis de inc nommur un républi- 
eam <fe la veille : je m'appdk un p<iirio« breton.

Concitoyens, jo veux h  République, je la proclame 
aj.imais éiobliaiil faut lui donner pour large buse 
louiee lee liberUi que compoite l’ordre républicain.

La première de ces bo-scs est le suffrage universel et 
direct, — droit imprescriptible, inaliénable de tous 
les citoyens.

Je veux la liberté de la press*, la liberté d'enseigiu-

de
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0 ient, la liberté de religion et d'a(^^ocialioD.
Il Hiul <|ue l'impôt soit progres.^îf, et non pas seule* 

nieot proportionTiel ; il faut que la conduite et l’écono­
mie puissent assurer rexislence de tous cl de clmcun : 
adversaire du communisme, je  veux que le travail soit 
organisé d’uno manière équitable.

Jurons tous do nous sacrifier pour cette belle et 
noble cause ; jurons de soutenir la République ou do 
nous ensevelir sous ses décombres.

La patdt etl en danger : si vous me choisissez, mon 
devoir sera de la sauver à tout prix.

V(t'« la  Rf^ublique'.
Brest, 3U mars 1843.

N'oiis recevons la lettre suivante :
Monsieur le rédacteur.

Je vois avec une surprise profonde la lettre qui est 
insérée dans votre numéro du 19 avril sur l'absence 
du citoyen d'Alton-Sliéo à la reconnaissances des olli- 
oiers. La deuxième légion de la banlieue sait toute eii- 
lièro qu’une grave indisposition a pu seule empêcher 
le citoyen d’Allon-Shée de se montrer i  sa tête. Des 
officiers supéricursde sa légion se sont rendus ce ma­
tin même cliez lui pour le supplier de ne pas assister 
h la revue de demain, appuyant leur demande du seul 
motif qui pûî le loucher, celui de réserver ses efforts 
pour l’neure où scs camai-ades et son pays en au raient 
un veritabio besoin.

Je compte que votre loyauté vous portera è insérer 
la présente lettre dans votre numéro de demain.

salut et fraternité.
Is. C.UIF.X.

élève de l’Ecole normale.
Mercredi, 19 avril.

Citoyen rédacteur,
Dans sou numéro du tS , la Preue  rapporte une let­

tre venant de Langrcs et relative a rarinée.
Désigné dans céite lettre, j ’avais répondu aux calom­

nies qu’elle renlerme; le citoyen Girardin a refusé 
d'insérer ma réponse.

Fn conséquence je viens m’adresser il vous.
Je donne un démenti formel aux imputations faites 

contre moi et contre ma mission.
Je délie de fournir une seule pièce qui vienne à l'ap­

pui des faits cités.
Le citoyen Girardin s’est fait le publiciste de l’accu- 

saiien et n’a pas voulu écouter la défense; c’était digne 
de lui. Ja vais l’aiiaquer en diffamation, car c'est sur 
les bancs de la police correctionnelle, que doit figurer 
l’homme de Saint-Béraia dont la joue est encore tiède 
du soufflet de Berceron.

Salut et fraternité.
Ca. Thiele,

Membre de la commission du Comi­
té révolutionnaire, secrétaire du 
club Popiocourt, sectionnaire des 
Droits de l’horame et du citoyen.

A c te s  o ff ic ie ls .
HÉI’UBLIQÜB FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité. 

rROCLAMATION.

Citoyens,
Au nom de ce grand principe de fraternité si glo­

rieusement proclamé parla Rép iblique, au nom de la 
liberté A garantir, au nom de l’oidreù établir dans la 
liberté, le Gonvernemenl provisoire, qui veille à vo­
tre sécurilé. Tous invite à la concorde.

Celle concorde, il a «trait de vous la demander, par­
ce qu’il en donne lui-méme l'exemple. Son vœu le plus 
ardent est de se présenter devant l’Assemblée natio­
nale sans avoir eu ni A déplorer ni A punir aucune 
violence.

Convaincus que les droits de la conscience humaine 
sont sacrés et inviolables, qu’entre devrais jépubli- 
cainstl ne saurait exister d’autre lutte que la discus­
sion, la discussion bicnveillanle et libre, que l’union 
des esprits est bien près de s’accomplir quand elle a 
été préparée par l'union des cœurs, que les ennemis 
de la République peuvent seuls être intéressés A répan­
dre la défiance, A cRcourager aux disseniimenls par 
des dénominations de paru qui bientôt se traduisent 
«m d is  hostiles aux personnes.

Le Gouvernement provisoire déclare désappr.iuvcr 
do ta manière la plus formelle tout cri provocateur, 
tout appel à U division entre les citoyens, toute at­
teinte portée à l’indépendance des opinions pacill- 
ques.

Le Gouvernem.;nt, qu ia  inscrit le mot Fralenit^  
sur les étendards de la patrie, ne saurait être qu'un 
pouvoir tutélaire et conciliateur-

Le cri «prit aime A entendre, et on le trouvera tou­
jours prêt A en donner le signal, c’est un cri de géné­
reuse victoire, un cri de liberté, un cri d'espérance, 
c'fsl ce Cli sauveur : Jive la République

l’ari.-i, le 18 avrill848.
Zes memhres du Goiwertiemenl provisoii f.

RÉPUBLIQUE FR.ANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fralernitc.

Fdte nationale el ditlriùulion dedrapeauJ',
Les dispositions suivantes ont été adoptées par le 

Gouverncmcnl provisoire pour la fêle de la Fraternité 
qpi aura lieu le jeudi 20 avril.

A sept heures du malin, les gardes nationales et les 
ttoupes seront réunies et occuperout les places qui 
leur seront assignées depuis le carré Marigny jusqu'à 
la Risdlle et lu long des deux quais.

A huit heures, les membres du Gouvernement pro­
visoire se rosseniblpront au ministère de la guerre : 
ils en p;trlironl à huit heures et demie pour se rendre 
sur l'estrade placée A l’arc de triomphe.

Au inomciitoti ils prendront place,vipgtet un coups 
de canon annonceront le commcnccBiont de lu fête.
IP Les colonels des différentes légions et des délache- 
menis de l’armée, les chefs de bataillon de la garde 
nilionulc mobile, les colonels de la garde républicai­
ne et de h  g.vrde civique, tousaccumpagnés de leurs 
ponu drapeaux, seront rassemblés en face de l'estrade.

A neuf heures commencera la distribution des dra- 
peuix.

Cliaque colonel montera surFeslrade et recevra d’un 
des membres du Gouvernement provisoire le drapeau 
qui lui sera remis.

Pendant la distribution des drapeaux^ le canon tire­
ra de minute en minute.

Le défilé commencera ensuite, par bataillons on 
masse et par pelotons.

Derrière les membres du Gouvernement provisoire 
seront placés :

Les membres du conseil d’Etat, les députations do 
la cour de cassation, d elà  cour des uomptvs, de la 
cour d’appel el des autres tribunaux, des officiers gé­
néraux de l’armée et de la marine, lessous-secrélaires 
d'Élat, les adjoints du maire de Paris, les principaux 
fonctionnaires administratifs, une députatiou du corps 
des ponts et chaussées, une députation du conseil de 
l’instruclion publique, une dépulalion de la commis­
sion de Gouvernemeul pour les travailleurs, une dé­
putation des blessés de février et des anciens con­
damnés politiques.

Une salve d’artillerie annoncera la fin du défile et le 
départ des membres du Gouvernciuenl provisoire.

Le soir, la ville sera illuminée.
Paris, lu 18 avril 1848.

Zei tntmbrei du Gouvernimtnlprovimre.

Fete nationale. — Dislribulion des drapeaux.
Les billets devant être changés, les personnes qui 

en ont reçu sont priéijs de lus regarder comme non a- 
venus.

11 en sera délivré de nouveaux.
On devra se rendre sur les lieux A huit heures au

Elus lard ; les voitures ne pourront arriver que par les 
arrières du Roule, de Passy et de Longehamp.

Une ordonnance de police, publiée aujourd’hui et 
relative Ala revue de de'auin,contient les dispositions 
suivantes ;

La circulation et le staliounemenl des voitures se­
ront interdits, le 20 avril courant, à partir de neuf 
iieures du malin jusqu’après l’entier défilé des troupes, 
sur les points suivants, savoir :

Sur la place de la Bastille, les boulevards du centre, 
depuis la place de la Bastille jusqu'A celle do la Made­
leine;

Dans La rue Nationale ;
Sur lu place de la Révolution ;
Dans la grande avenue dos Uüamps-Ëlysées, jusqu'à 

la barrière de rÉioila;
Sur le rond point de l’Arc-dc-Triomphe, l’avenue de 

Neuilly, depuis l ’Arc-de-Triomphe jusqu’à la Porte- 
M.'iillol.

Les voilures dos personnes qui, le 20 avril, sc ren­
dront du la rive droite A l'Arc-de-Triomphe de l'Étoile 
devront passer par la rue du Faubourg-Saint-Hono- 
ré, la rue du Fauboiirg-du-Roulc el l’avenue de Bezons.

Les voilures qui, le même jour, se rendront delà 
rive gauche à l'Arc-dc-Triomplie devront passer par 
les rampes de Chai Ilot, de Passy, lus barrières Sainte- 
Marie, de Longehamp et le boulevard extérieur.

Il est fait défense de mouler sur les colonnes servant 
à l’éclairage public, et d'établir sur les boulevards du 
centre des araphitlié,vires, estlades, cl d’y placer des 
voitures et des charrettes.

Les commissaires du police feront enlever tous lus 
objets de relie nature.

Lus voilures qui, dans la journée du 20 avril, vien­
dront du pont de Neuilly pour eiilrcr dans Paris, de­
vront, à la hauteur de la Porte-Maillot, sc diriger par 
la vieille rouie de Neuilly et la barrière du Utiule.

i *  préfet de police, 
Caissidière.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Le Gouvernemenl provisoire,
Considérant que la subsistance du peuple doit être 

une des premières préoccupations de la République ;
Qu'il importe surtout de diminuer le prix des objets 

d’uîimentation qui peuvent ajouter aux forces physi­
ques des travailleurs,

Décrète :
Art. I " .  A Paris, les droits d’octroi sur la viande d 

boucherie sont supprimés.
Art. 2 . Ces droits seront remplacés :
1* Par une taxe spéciale ut progressive sur les pro­

priétaires et sur les locataires occupant un loyer de 
800 ir. el au-dessus;

2* Par un impôt somptuaire établi sur les voitures 
de luxe, les chiens, et sur les domestiques mâles 
quand il y aura plus d'un domestique mAle allaché A 
une famille.

Art. 3. Le ministre des finances est autorisé à appli­
quer les mêmes mesures, dans lu plus bref délai, aux 
villes dtis déparlemcnls.

Art. 4. Le ministre dus finances et le maire de Paris 
sont chargés du l’uxécution du présent décret.

Fait en conseil de Gouvernemont, A Paris, le 18 
avril 1845.

Les niembrei du Gouvernemenl provisoire.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Le Gouvernemenl provisoire.
Considéraut que l'octroi établi sur lus boissons pèse 

d’une manière iaégalu sur les diverses qualités de 
vins;

Qu’il est inique de frapper la boisson ordinaire des 
travailleurs de tOO pour 100 de U valeur primitive, 
tandis que lus vins de luxu ne payent que S ou 11) pour 
100 de leur prix vénal ;

Que celte inégalité cboquaiUo provoque des fraudes 
nuistbies A la saoié destruvailluui's,

Décrète ;
Le mijiistre des finances cl le mairu du Paris pré.scn- 

leronl dansle plus brut délai un règlement quiroodi- 
liuia le droit d'ociroi sur lus vins. Ce lùgtcmuiil sera 
basé sur le principe .d'égalité pioporlionnulle procla­
mé plus haut, et il aura pour objui du nicilru A la por­

tée des travailleurs une boisson saine et fortifiante, el 
de punir des peines les plus sévères toute fraude qui 
en dénaturerait la qualité.

Fait en conseil de Gouvernement, le 18 avril 1848.
Les membres du Gouvernement provisoiie.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Égalité, Fraternité.

Considérant que le rappel, battu intempestivement, 
est de nature àjeter le trouble dans la cité, A effrayer 
les esprits, A nuire au commerce, au travail, A l’indus­
trie, en fatigant inutilement la garde nationale;

Le Gouvernement provisoire fait savoir que le rap­
pel no peut être battu dans Paris que par ordre expré.s 
du ministre de l'intérieur ou du maire de Paris, et, 
dans les circonsLances cxceptionncltee, de chaque 
maire d'arrondissement.

Toute contravention à cet égard sera sévèrement pu­
nie. _______________

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
Liberté, Egalité, Fraternité.

Le Gouvoruement provisoire 
Décrète :

MM. Barada, ancien député, conseilier-maUre A la 
cour des comptes ;

Rivière do Larque, ancien député, conseiller ré- 
fércedairede première classe;

Pevi'C, ancien député, conseiller référendaire de 
deuxième classe ;

De Loynes, ancien député, conseiller référendaire 
de deuxième classe;

Sont suspendus du leurs mnetions.
Fait à Paris, en conseil de Gouvernement,lu 18 avril 

1848.
Par délégation du Gouvernement provisoire.

Le membre du Gouveiiument provisoiie, 
ministre des finanees,

G a r s ie r -P a c è s .

Le ComiU rieolutionnaire aux ilecleuTS républicains de 
France.

Citoyens,
Les rois et leur entourage aristocratique vous ont 

traité en ilotes, en parias de la pensée ; Us vous ont 
constamment dénié vos droits politiques : la Républi­
que vous les a rendus.

Quelques jours encore et vous nommerez les repré­
sentants de la nation : accorderez-vous vos suffrages A 
ceux qui, après avoir sanclionné l’exploitaliou du 
l’homme par l ’homme, songent à recouvrer leurs pri­
vilèges, à ceux qui travaillent A l'envi, en faussant li's 
élections nalionalus, A détruire ce que vous avez fondé, 
à rétablir ce que vous avez renversu? Non sans doutu, 
vous n’abdiquerez pas. Nous voulons, citoyens, unu 
assemblée expression sincère et active du républica­
nisme. N’accordez donc vos suffrages qu’aux républi­
cains connus, aux citoyens qui a toutes les épo­
ques vous ont donné des gages de leur patriotisme, 
de leur dévouemoiit aux iatéréts démocratiques. — 
Rofusez-les A ces liommusqui, sous tous les régimes, 
ont manqué A leur mandat, qui ont trahi tous les sou- 
veuirs, à ces hommes qui n'eurent jamais ie courage 
de leurs opinions, qui laissiiieot allaqiier et piojcriin 
un à UQ les droits du peuple après vous avoir juré de 
les défendre.

Pas de faiblesse, pas de concessions; sacrifiez vos 
affections privées au salut public. Si la vie pol itique 
des caudidats qui sollicitent vos suffrages vous appar­
tient, scrulcz-fa. Examinez leurs actes. N’ajoutez pu.s 
de créance à  ces professions de foi si tardivement ré­
publicaines ; oc souffrez pas qu'on vous trompe.

Il s’agit de siuveg.rrder les principes de Liberté, d’E- 
galilé, de Fraternité, proclamés par la République. 
Avant de déposer votre vote, réflcctiissez. L’urne élec­
torale renferme les destinées de la France républicai­
ne.'Voulez-vous furmur à jamais l'abime des révolu­
tions, repoussez lus réactionnaires et nommez des 
candidais vraiment républicains? No prenez conseil 
que de vosconsciuuces.

Les membres du buruau de la Commission.
A. Hubert, président du Ctmiié ; Louis Deplan- 

que. vice-président; Longepied, président de 
la Commission; Barbés, Napoléon Lebon, 
Sobner, Caliaignè, Laugier, IL Gadon, A. 
Delaire, Tliiele, Deleau, Lebreton, Dunst'.

Ardennes [$ représentants).
Ledru-Rollin.
â IH d , commissaire du Gouvernement.
Armand BaiLès.
Pierre Leroux.
Louis Blanc.
Lamennais.
Flocon.
Cabaigne.

Corse [0 ruprésenlanls).
Louis Blanc.
Pierre-Napoléon Bonaparte, fils de Lucien.
Pietri aine, commissaire du Gouvernement.
Etienne Gonli, receveur général à Bastia.
.Aballucci, président A la uourd'appel d'Orléans. 
Grimaldi, professeur.

(10 représentants).
Voilà une liste de candidats que nous ne pouvons 

trop recommander aux citoyens des Côtes-du-NorJ. G« 
département, longtemps représenté par des gens «n- 
Demis de tout progrès, par des chouans enfin, nu

Eeut mieux se réhabiliter qu’en envoyant A l'Aaseni- 
lée nationale des noms de patriotes éprouvés, de véii- 

tables et anciens républicains.
Armand Barbés.
Martin Bernard.
Ledru-Rollin.
Ferdinand Flocon.
A. Hubert, coudumaé politique.
A. Guinard.
Longepied, président du Comili! révolutionnaire.
Louis Blanc.
Laugier, homme du lutires, décoré de juillet.

, : d
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Ijmennals.
Caussidière. préfrl police, 
il. üadon, décoré de juillel, membre du comilérévc- 

lutionoaire. 
laniieusÂCiis. consul.
I.iiiuiolplip, secrélairede la Bibliollicquc nalionalc. 
KiicniiiiAniRo, directeur des postes.
Aimaud Marrast.

Dordogne (15 représenlanls'.
Louis Lalrade, commissaire du GouTcrnement, 
Auguste Mie.
Moii'agui, commissaire du Gouvernemeut. 
Larhambaudie, homme de teUres.
Vülemonlre, avocat.
Marc Dufraisse.
Numa Dufraisse.
Leymarie,.officier d’artillerie.
Baîrat, serrurier, 
l.amarquc Qls, cultivateur.
Diicluz-au, ancien député.
Cliavois, médecin.
Dezémeris,

Daubs (7 représentants).
DrevoD, ex-cominis-aire.
Tauchai^, commissaire du Gouvernement.
Dt^mamay. négociant à Besançon.
Dixio, membre de la société d’agricuUiire.
.1. Mattrey, avocat i  Poularlier.
Tisserandül.
l'roud'hoü, homme de lettres.

Drôme 18 représentants).
Napoléon Chancel.
Magnan, médi-cin.
Boveron-Dtsplaces, avocat.
Malhieii.
Bajard.
Itey.
Lambert.
Leblanc.
Dumont.
Gaguière.
Lemaire.
SHUleyia.
üoegeau.
Giirmer.

Eure (M reprt'’sentants'.
Dupont (de. l’Eure}.
Atc,an, ingénieur civil, ancien ouvrier, 
ü.arnier Pagès.
Legendre.
f. Duederc, sous-secré-lairr d’Élal .un finances.
Ll. Adam, adjoint au maire Je  IMris.
Lesage, cultivateur.
Ferdinand Flocon.
Poussin des AnJelys, major.
I. amartine.
Louis Blanc.

Eure-el-Loir 7 rcprésenlaïUs).
Boiilard. professeur.
G. Huillery, condamné politique.
A. Barthélemy, propriétaire d LevévÜte.
J, l.eloDg, liibbureiir.
Hsimlauit, propriétaire h. Chàteaudun.
Vogelv, vétérinaire à chailres.
Noi'4 iWlail, à Chartres.

Gard (10 représenlanly).
Matliieu, de riQSlitiit.
Tlieulon, commissaire du Gouvernement.
E. Arago, directeur des pusles.
(•rneslLaugier, racmlire.dll Comité révululionnaire. 
Gharlet, ouvrier ébéuisle.
Ledru-Rollin.
Ferdinand Flocon.
I. amartino.
Alph. Bousquet, ex-député.
.Siclier, ouvrier.
.Montet, eullivaleur.
Casimir Soulus, fubricanl.
Jean Rel>oul, hoiilanger, püi-l,>.

éft'ronde 'IS  représenlaiils).
L.amarline.
Sfingeon, professeur.
Léon Brotticr.
Bicliet, conducteur des ponts et rh.aursées.
Litr.ade, commissaire du Gouveriiemeiit 
Lnfranc.
Itaspail, él)énislc. 
élément Tliomas,
Caliaigiic, homme de lettres.
Camille Dutcil.
Ferdinand Flocon.
Kimnanuel Anigo.
ihmérhe, chimiste, propriétaire-cullivaleur.
Magûiiiy. professeur.
Cliarles Thomas, du Xalional.
A. GuinurJ.
Cliarras, chef au ministère de la gucire.
Itharles Sc'Jail.

Ilrritull (10 reprc-senlants).
Oscar fiervais, commissaire du Gouverneraenl. 
Uissac, procureur général.
Jules llenouvicr, commissaire du Gouvernement. 
Bniliis Cazelli!.
Cti.amaraiidc, ex-dépulé.
J. Rouvière, rédacteur do ilndependaïU. 
liigeon.
Bnvfts. sous-commissaire.
Jules Audu. maiic de Lodève.
Iterlnind. médecin.
baille, secréuire de Dupont (do rEure).
Julc.s Houzier.
Pigiolle, ouvrier potier.

Indre.
Nous devons ajouter à la lisie de l'Indre les noms 

lie :
W-TC Dufraisse, commissaire général du Gouverne­

ment.
Fleury, commis-iaire du Gouvernement. 
l'ounadim-Dulheil, procureur général.

Dire (ir; représenlant').
iules Fuvrç, secrélcirc général au ministère de l’iulé* 

rieur.

RevechoD, propriétaire.
Frouss-ird, instilulour.
Saint-Roman, procureur général.
Ferdinand Flocon.
Repellin, avocat.
Cicpu, Journaliste.
Renaud, rerhlantier.
César Bcrthellon.
Farconent, maire de Grenoble.
Alphonse Blanc, mécanicien.
Durand Savoyal, agrieuheur.
Ledru-Rollin.
.Marion, ex-dépulé, commissaire du Gouvernement. 
Michal Ladicbère, id.
Barginet.

A la liste de la Loire il faut ajouter les noms de : 
Jules Séguin.
Emmanuel Ârago.
I.edru-Rollin.
Caussidière, préfet de police.

Loire {Haute-) (8 représentants).
Bremaud, colonel do la garde nationale.
Eilinond de Lafayclte.
Félix Grellet, avocat ;V1a cour de Riom.
Laurent, membre de la commission municipale. 
Cliarreyre. à Issengeaux.
Camille Chouvy.
Jules Maigre.
Amédéc de Saint-Féréol.

Lozère (4 représenlanls).
Commandie.
L'ipièu, décoré do juillet, 
ïnncald, avocat ù Paris.
Boyer, avocal.

Ma'ne-fl-Loire (H ri’présenlanls).
Adam, adjoint au maire de Paris.
(loulou, insliluleur à Saumur. 
i).ivid (d’Angers,) membre de l’Institut.
Arnoull, conducteur des ponts et chaus.'^es.
Freslau, receveur général, 
l-e François, médecin i  Angers.
Renault, ouvrier mécanicien.
C. Delatoiiche, maire d’Angers.
Pé.augcr, membre du conseil d’Êtat.
Trouessart, professeur de physique.
Maillé tils, menuisier.

Nous continuerons la publication de celte liste 
après-demain.

C o a tp tc  rcfitflii dci» C lubs*
SOCIÉTÉ DES DROIT.S DE L'HOMME.

SéaflM du ir> cm'J 1848. — Le citoyen président ac- 
corde'la parole au ciloyon Tarin, aiilour d’un projet 
financier, après avoir au préalable engagé le citoyen i  
DO point SC servir à l'avenir do petits suhlcrluges pour 
obtenir la parole. Le citoyen Tarin a prétendu que son 
projet avait été présenté au Gouvernement provisoire 
par l'entremise du citoyen Lamartine. Cela n'est pas 
tout à fait exact, et d’ailleurs pour nous les noms ne 
sont d'aucune autorité; le patronage du premier 
hommo du monde ne nous lcrait pas adopter une 
conception qui nous parailiait vicieuse.

Le citoyen Tarin donne lecture de son projet ; il re­
pose tout entier sur la création d’un papier-monnaie.

Le citoyen président lui fait observer que le papier 
n'a de valeur que quand il représente quelque chose.

Le citoyen Cavelicr demande que le jour de la réu­
nion de l’Assemblée nationale on proclame la Républi-

3 ue par to i coups dechnon, et que le citoyen prësi- 
ent apporte au club la li^te des candidats que la $o- 

délé des Droits de l'homme est appelée à nommer dans 
le plus bref délai possible.

Le citoyen président répète les explications données 
hier sur les travaux du Comité révolutionnaire, com­
posé des délégués des clubs et des corporations.

Le ciloven Rischmane, candidat ù rA^scmblée na­
tionale, s'exprime de la manière suivante : « Citoyens, 
je  viens briguer vos suffrages, et pourtant je ne suis 
pas connu de vous; mais n  vous voulez me prêter 
quelques moments d'attention, je puis vous instruire 
de ce qu’il vous importe desavoir pour me juger. Vous 
voycA devant vous un prolétaire, un employé subal­
terne chargé d'une uombreusc famille, un homme qui 
connaît la misère et qui par conséquent doit avoir 
pour ceux qui souffrent la plus ardenie sympathie ; un 
répuLliuaiu dont tes convictions n'oiil jamais varié, 
un patriote éprouvé, un des plus tervenls sectateurs 
de la démocratie, un honnête nomme, un citoyen in ­
tègre- Mieux que cela encore, l'homme qui vous parle 
est un socialiste humanilairo qui croit fermement qu’il 
y a uu ordre social préconçu qui doit être la réafisa- 
tioii des vues de Dieu sur la'tcrre.

« Je ne suis ni piialansléi icn n i communiste, et mal­
gré douze anuées d'étude sur les divers systèmes so­
ciaux, je n'ai pu franchir la sphère d’un idéal que je 
me suis créé en choisissant dans les diverses écoles ce 
qui m'a paru bon et applicable pour en former un 
système unitaire complet que j'appellerai système so­
cial éclectique. Cet idéal, bien que tr.insiloire, me pa­
rait de nature à satisfaire voscunirs et vos esprits. No­
tre but est identique. Je veux, comme vous voulez tous, 
que les idées de liberté, d’égalité, de fraternité reçoi­
vent une coulirmation éclaïuiilc. Je veux la félicité 
comme but, la fralernilé comme moyen, et quoi qu’il 
arrive du ma candidaliire, je travaillerai de toutes mes 
forces è la réalisation de ce programme.

B Quant aux moyens d'application, pour no pas abu­
ser de votre iniiulgencc, je n'entrerai pas dans de 
longs détails. Voici seulement ce que je veux eu dire. 
La produciioQ est la source do toute richesse; le pro­
ducteur doit donc être riclic vu proporlioo de ce qu'il 
produit, U faut deux éléments à la production ; Tins- 
trument, qui sst le capital ; l'agert, qui est lu travail. [I 
ne s'agit que do faire arriver lu capital aux mains du 
travailleur; c’est la première condition d’une organi­
sation nouvelle ; la seconde c’est que le proJucleur qui 
aura par son travail acquis un capital ne puisse pas 
perdre ce capiial. J’ai imaginé pour cela un système 
d'a.sssnrauce générale, organisation unitaire des assu­
rances, organisation unitaire du crédit, établissement 
de légions de tiavailleursqui garantirait à tous l’assu­
rance (le vivre en iravailluni, établissement de l’impôt

dans de justes proportions, économie dans les dépen­
ses. Voilà le rapide mtposé de mes idées sociales.

« J ’attends les interpellations ; j'y  répondrai avec 
toute la clarté, la franchise possibles. ■

Le pn^sidonl répond que le candidat s’est abstenn de 
nous indiquer le? moyens d’appliquer son système 
éclectique ; c'est justement coque nous désirons sa­
voir. Nous ne pouvons sans cela juger si vérilable- 
rusntson système est aussi supérieur qu'il semble 
nous l’indiquer.

Le candidat donne alors lecture d’une partie de son 
système; il est interrompu plusieurs fois par les mar­
ques d’impatience de l’assemblée.

Le citoyen Villain. président,dit qu’il est fitclieux 
que l’assemblée n’ait pas écoulé patiemment l'orateur ; 
il lui aurait demandé comment il parviendrait ù faire 
passer le capital aux mains du producteur.

Le citoyen lUschmann refuse de répondra ; il ne 
veut pas provoquer de nouvelles marques d'impatien­
ce ; il parle de pani pris de partialité.

Le citoyen Kamel réplique que le bureau ne peut a- 
gir que d après le vœu du club^ si la majorité ne veut 
point entendre l’orateur, le présidant nu peut s’y oppo­
ser, et que c’est au contraire son devoir de taire exé­
cuter lesdésiis de l’assemblée.

Le citoyen Mazure demande l’élection au chef-lieu ; 
il craint que dans de petites localités, les élections ne 
soient viciées par les iniluences de clocher : « Si nous 
avons de mauvaises éieclioiis, nous serons obligés du 
recommencer le 24 février. »

De toutes parts : Nous recommencerions.
Le citoyen Mazure ajoute qu’il a été obligé de quitter 

le déparicment de la Sarthe à cause de ses opinions 
républicaines qui le signalaient à l’animosité des 
paysans. U affirme que si Ledru-Rollin se présentait au 
Mans, il serait porté en triomphe, tandis que dans les 
campagnes environnantes il serait probablement 
poursuivi.

Le citoyen président reproche à l'assemblée de ne pas 
écouler les pi olétaires avec assez de bienveillance. Ce 
que vient du dire le citoyen Mazure est exactement vrai 
l'espril des provinces est déplorabfc. ’

Le citoyen Cavelier dit qu’on a fait arrêter au Havre 
un bon républicain, et que les aristocrates sont toujours 
les mêmes.

Le citoyen Garaud, du club des Quioze-vingls, de­
mande le nom du candidat que la s>}riété des Droits de 
l'bomme porte à  l'Assemblée constituante.

Le citoyen président prie l’orateur d’eng.iger son 
club à envoyer des délégués auprès du Comiiô révolu- 
tionoairc; il lui explique le but du Club des clubs et 
r.iit r(;ssûrlir la nécessité de Tuniun et de l’entente 
entre tous K» démocrates.

Le citoyen Guyon prolesie contre cette manière de 
procéder ; « Comment ! le club du faubourg du Roule a 
des délégués au Comité révolutionnaire, U en connaît 
les travaux, il voie sur les noms qu’on admet ou qu'on 
rejclle, cl malgré les décisions préalables du Club des 
clubs, il colporte partout une liste de trente-quatre 
noms dont plusieurs déjà ont été repoussés! On n’ar­
rive, en agissant ainsi, qu’à diviser les votes et faire le 
plus grand tort à la cause démootaiique.

Le citoyen Polard, membre de l’assemblée de la Fra­
ternité de l’Yonne, trouve surprenant que la liste pré­
sentée ne porte pas le nom du citoyen S.ivary.

Le citoyen villain explique que les candidatures 
d’ouvriers sont renvoyées à leurs corperations pour y 
être examinées avec connaissance do cause. Il raconte 
que le citoven Savary s'est présenté comme le repré­
sentant de 1a corporation des cordonniers. Il lui u dit 
qu'il disposait de 40 0(10 voix; mais depuis, plusieurs 
personnes sont appuyées sur !<» mêmes titres ; l'on 
ne' sait vraiment à quoi s’en tenir. C'est pourquoi les 
caudidalurus d'ouvriers sont soumises à l’examen de 
leurs corporations, qui connaissent mieux que nous 
les hommes dignes de les représenter. En nous prêtant 
mutuellement les moyensdont nous pouvons disposer, 
nous arriverons nécessaireiiient à un bon résultat.

Le citoyen Potard se plaint que la bourgeoisie règne 
dans le dé|>ai'temeDt (je l’Yonne. Dans tous les clubs 
oi'i les ouvriers se présentent comme candidats, ils sont 
hués, sifllés, quelquefois mis dehors. Cet état de choses 
ne peut durer; il p rij la société de lui donner les 
moyens de le laire cesser.

Le citoyen président lui répond que quand on a for­
mé le club, on a commence par organiser une cin­
quantaine de sectioniiaires dévoués; puis quand les 
séances ont commencé et que des interrupteurs, des 
réaciioniiaires, ont voulu troubler l'oidre des (iiscus- 
siOQS, on les a mis tout dmplemciu à la porte. Du 
reste, on pourra donner au citoyen Potard les instruc­
tions nécessaires pour arriver à un résultat seiu- 
blabic.

F a i t s  d iv ers .
Le cLlifre exact des dettes de l’ancienne liste ci­

vile commence à être connu. Il approche de 4ü in.I- 
lions, dont 20 millions sont réclames par des particu­
liers et 20 millions par le Trésor.

Il parait qu'il sera assez difiicile Je satisfaire, quant 
à p r^ n t, au paiement de ces dettes, pur la diQlciillé 
(io vendre promptement et sans d" trop grands mé­
comptes le domaine privé, qui d’ailleurs n'est frappé 
que de séquestre et sur le sort duquel l'Assemblée na­
tionale devra statuer.

L'ancien domaiueprivé représente un chiiïre.lc 200 
millions. La succession de madame Adélaïde, dévolue 
aux princes de Joinville et de Monlpcnsier, est estimée 
GO millions, plus 20 millions légués au duc de Ne­
mours, au comte de Paris et à diverses personnes. La 
succession de Gundé, échue au duc d'Aumale, monte à 
100 millions environ,

— Le ministre de rinslruclion publique et des cul­
tes a décidé que le registre des inscriptions pour le 
troisième ii inicslre de Tannée scolaire 1847-48 restera 
ouvert dans les Facultés de d. oil et de midetiiie jus-

au'au 0 mai inclusivement, afin de faciliter l'exercice 
c leurs droits civiques aux éiudiaoU qui s’étaient 
rendus dans leur domicile légal avanl le 0 avril, épo­

que primiliveujent fixée pour les ëleclions générales.

Inprtiierle Ucrsnpe ti Fertiaux, me Damiette, 9.

Ayuntamiento de Madrid




